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INTRODUCTION

Le cinquième rapport de la CNCDH sur la situation des droits de l’Homme en 
France constitue la contribution de l’Institution française de promotion et de 
protection des droits de l’homme à une préoccupation qui concerne un certain 
nombre d’institutions, et dont l’actualité a été renouvelée avec la création de 
l’examen périodique universel dans le cadre des Nations Unies : comment évaluer 
au mieux la situation des droits de l’Homme dans un État donné en abordant 
l’ensemble des thématiques pertinentes.

Ce rapport se veut à la fois complémentaire de certaines initiatives oscillant 
entre évaluation politique, juridique ou statistique, et différent de celles-ci 
par la démarche proposée. En effet, ce rapport repose sur le constat de la 
convergence des observations des instances internationales sur les grandes 
questions relatives à la situation française : le droit des étrangers, les questions 
de justice – et en particulier de justice pénale –, les discriminations, ou encore 
les droits économiques et sociaux. Ces sujets comptent parmi les plus traités 
par la CNCDH dans son activité de conseil et de proposition pour les pouvoirs 
publics, et sont également évoqués par d’autres institutions.

Cette convergence est significative des difficultés rencontrées sur le terrain par 
les différents acteurs des droits de l’homme. Elle est d’autant plus frappante 
qu’elle tranche avec la forte divergence procédurale et méthodologique des 
travaux qui en véhiculent l’analyse : rapports, études, résolutions, recomman-
dations, constatations ou arrêts des instances internationales se distinguent en 
effet par un certain éclectisme d’un point de vue formel.

Les observations qui se rapprochent le plus d’une évaluation de la situation 
nationale sont les plus aisément compréhensibles, et se prêtent facilement à la 
construction de ce rapport. Naturellement, ce constat vaut pour les observations 
finales des comités conventionnels onusiens, ainsi que pour les conclusions du 
Comité européen des droits sociaux, les études ciblées de l’Agence des droits 
fondamentaux (FRA), ou les rapports ciblés de plusieurs instances du Conseil de 
l’Europe, comme le Commissaire aux droits de l’homme, l’ECRI, ou le GRETA. Il 
vaut également pour les arrêts et décisions de la Cour européenne des droits de 
l’homme, dont la systématisation met en lumière plusieurs problèmes structurels 
concernant la France, et de manière moins directe pour la Cour de justice de 
l’Union européenne, qui s’affirme de plus en plus comme un acteur essentiel de 
la protection des droits fondamentaux au sein de l’Union européenne.

La solution consistant à compiler et synthétiser les regards portés par les ins-
tances internationales sur la situation française présente l’avantage de renvoyer 
directement aux fonctions de la CNCDH. Les Principes de Paris confèrent en 
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effet aux institutions nationales des droits de l’homme la mission de « promouvoir 
et veiller à l’harmonisation de la législation, des règlements et des pratiques 
nationaux avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
auxquels l’État est partie, et à leur mise en œuvre effective ». En outre, le décret 
no 2007-1137 du 26 juillet 2007 relatif à la composition et au fonctionnement 
de la Commission nationale consultative des droits de l’homme dispose que 
« la Commission peut, de sa propre initiative, appeler l’attention des pouvoirs 
publics sur les mesures qui lui paraissent de nature à favoriser la protection 
et la promotion des droits de l’homme, notamment en ce qui concerne la 
ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et au 
droit international humanitaire et, le cas échéant, la mise en conformité de la 
loi nationale avec ces instruments ». La compilation régulière des observations 
des instances internationales, les réponses de la France à ces instances et les 
modifications législatives qui ont suivi permettent de déterminer dans quelle 
mesure la France met effectivement en œuvre ses engagements internationaux.

Une deuxième mission de la CNCDH, en étroite corrélation avec ce rapport, est 
de « coopérer avec l’Organisation des Nations Unies et toute autre institution de 
la famille des Nations Unies, les institutions régionales et les institutions natio-
nales d’autres pays, compétentes dans les domaines de la protection et de la 
promotion des droits de l’homme ». Parce qu’elle est, précisément, l’institution 
française des droits de l’homme, la CNCDH constitue un interlocuteur naturel 
des instances internationales en matière de droits de l’Homme lorsque la France 
est examinée. Ces dernières s’adressent régulièrement à elle pour obtenir des 
informations sur la situation des droits de l’Homme en France. Cet exercice 
permet d’établir un bilan général et concerté, et de nourrir leur réflexion.

Ce rapport se découpe en deux volets : une première partie relative à la mise 
en œuvre du droit international des droits de l’Homme, et une seconde relative 
à la mise en œuvre du droit international humanitaire et du droit international 
pénal. Ces deux parties ne suivent pas une construction symétrique, dans la 
mesure où les acteurs et les méthodes ne sont pas les mêmes.

La première partie compile et synthétise les regards portés par les instances 
internationales sur la situation française sur la période allant du 1er janvier 2017 au 
31 décembre 2021, s’inscrivant ainsi dans la continuité des volumes précédents, 
auquel le lecteur pourra utilement se reporter afin d’évaluer les constantes et 
les évolutions sur une période plus importante. Bien que l’ouvrage n’ait pas 
pour ambition de se substituer à un manuel de droit international des droits de 
l’Homme, une brève présentation des modes de fonctionnement des institutions 
est apparue nécessaire, afin de comprendre les points de vue qu’elles expriment 
et de saisir les dynamiques dans lesquelles elles s’insèrent. La seconde section 
de la première partie s’attache à présenter, pour chaque grande thématique, 
les observations et jugements dont la France a fait l’objet. Cette démarche a le 
mérite de révéler des points de convergence entre institutions tout en mettant en 
lumière la diversité de leurs regards. En outre, elle permet d’apprécier l’évolution 
du cadre normatif et de l’action publique de l’État vis-à-vis des observations 
qui ont été émises auparavant. Il est ainsi pertinent, pour chaque thématique, 
d’analyser le contenu du rapport à l’aune de son prédécesseur.
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Néanmoins, cette section thématique doit avant tout être appréciée à la lumière 
du contexte d’élaboration du rapport, à deux égards. D’un point de vue institu-
tionnel, d’abord, en ce que l’agenda de la France pour les mois qui suivront la 
sortie du présent rapport s’inscrit dans la perspective de la tenue de l’examen 
périodique universel au printemps 2023.

D’un point de vue plus substantiel, ensuite, parce que la période de référence 
du rapport est marquée à la fois par des tensions sociales importantes (on 
pense notamment aux manifestations des « gilets jaunes » ou contre la réforme 
des retraites), la persistance de phénomènes de racisme et de discriminations 
raciales (notamment dans certains discours politiques), ou encore par une certaine 
remise en cause de la conception nationale du droit pénal et de la question 
pénitentiaire. De plus, une attention toute particulière doit être portée aux 
relations entre droits de l’Homme, changement climatique et environnement, 
ces deux dernières thématiques ayant pris une place de plus en plus importante 
dans le débat public.

À ces différentes thématiques s’ajoute la question de la place des droits fon-
damentaux dans le contexte des états d’urgence – qu’il s’agisse du régime 
d’exception mis en œuvre pour lutter contre le terrorisme ou celui tout aussi 
exceptionnel déployé pour faire face à la crise sanitaire. Plusieurs mesures de 
ces régimes juridiques d’exception ont peu à peu intégré le droit commun, 
au mépris des libertés et du respect effectif des droits fondamentaux. Ceci 
témoigne à plusieurs égards d’un durcissement des politiques sécuritaires et 
d’un rétrécissement de l’espace civique et démocratique.

La deuxième partie de ce rapport procède à de nombreux rappels généraux quant 
aux engagements de la France en matière de droit international humanitaire et 
de droit international pénal. Sauf exceptions, il n’existe pas d’instance interna-
tionale se prononçant spécifiquement sur la situation française. C’est pourquoi 
le lecteur trouvera essentiellement ici les rapports communiqués par la France 
aux instances internationales, les engagements que celle-ci a formulés lors de 
la Conférence internationale de la Croix-Rouge, ou encore différentes analyses 
de la CNCDH en matière de mise en œuvre du droit international humanitaire 
et du droit international pénal.

Pleinement inscrite dans la continuité du triptyque « paix, développement et 
droits de l’homme », qui gouverne l’action des Nations Unies, la cinquième 
édition du rapport sur les droits de l’Homme en France poursuit plusieurs fina-
lités. La CNCDH souhaite que ce travail de synthèse soit utile aussi bien dans 
le cadre international, notamment dans la perspective de l’examen périodique 
universel, que pour l’ensemble des citoyens, dans une démarche d’éducation 
aux droits de l’Homme, afin d’identifier les progrès accomplis et de détermi-
ner les défis que doit affronter la France pour assurer l’effectivité des droits de 
l’Homme pour tous.




